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 I. Généralités 
 
 

1. Territoire non autonome administré par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, les îles Vierges britanniques1 sont situées à environ 
100 kilomètres à l’est de Porto Rico et à 25 kilomètres des îles Vierges américaines. 
D’une superficie de 153 kilomètres carrés, le territoire, constitué d’une cinquantaine 
d’îles et îlots parfois sablonneux, dont 20 sont habités, forme avec les îles Vierges 
américaines un archipel qui s’étend sur 3 445 kilomètres carrés. Road Town, la 
capitale, est située sur la plus grande île, Tortola, les autres grandes îles étant Virgin 
Gorda, Anegada et Jost Van Dyke. En 2007, on estimait la population du territoire à 
27 500 habitants à 28 000 habitants2 en 2008. 

2. Les premiers habitants connus du territoire sont les Arawaks et les Caraïbes, 
peuples autochtones de la région, En 1648, les Hollandais y établissent la première 
colonie européenne de peuplement à titre permanent. En 1666, des planteurs 
britanniques prennent le contrôle du territoire qui devient colonie britannique. Les 
planteurs se dotent d’un gouvernement civil, de tribunaux constitutionnels, d’une 
assemblée élue et d’un conseil législatif en partie désigné, qui se réunit pour la 
première fois en 1772. En 1872, les îles entrent dans la Fédération des îles Leeward. 
Dans les années 30 et 40, les habitants revendiquent une plus grande autonomie et le 
territoire est doté d’une administration distincte en 1956. 
 
 

 II. Questions constitutionnelles, politiques et juridiques 
 
 

3. En 2007, les îles Vierges britanniques se sont donné une nouvelle Constitution 
élaborée en concertation avec la population locale (voir A/AC.109/2008/2). Entrée 
en vigueur le 15 juin 2007, l’ordonnance constitutionnelle de 2007 est venue 
remplacer celle de 1976 qui avait été révisée en 2000. Aux termes de la nouvelle 
Constitution, la Puissance administrante nomme un gouverneur responsable de la 
défense, de la sécurité intérieure, des affaires étrangères, de la fonction publique et 
de l’administration des tribunaux; et investit des pouvoirs législatifs nécessaires à 
l’exercice de responsabilités spécifiques. La nouvelle constitution associe 
formellement le gouvernement du territoire à l’action en matière de la sécurité 
intérieure et d’affaires étrangères, organisant ainsi un meilleur partage des 
attributions2.  

4. La nouvelle constitution consacre également l’administration sous forme de 
gouvernement, ce qui, d’après la Puissance administrante, correspond au degré 
d’autonomie et de responsabilité élargi dévolu à des représentants 
démocratiquement élus. Le Conseil exécutif est remplacé par un cabinet, le Ministre 
principal par un Premier Ministre et le Conseil législatif par une Chambre 
d’assemblée. Le Cabinet se compose du Premier Ministre (nommé par le 
Gouverneur parmi les membres élus de la Chambre d’assemblée), de quatre autres 
ministres (nommés par le Gouverneur sur proposition du Premier Ministre) et d’un 
membre ès qualités (l’Attorney General). Le Gouverneur préside les réunions du 

__________________ 

 1  Les renseignements figurant dans le présent document de travail proviennent de documents 
publiés, établis notamment par le gouvernement du territoire, et d'informations transmises au 
Secrétaire général par la Puissance administrante au titre de l'alinéa e de l'Article 73 de la 
Charte des Nations Unies. 

 2  Informations communiquées par la Puissance administrante le 13 janvier 2009. 
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Cabinet dont l’ordre du jour est établi par le Comité directeur du Cabinet constitué 
par le Gouverneur, le Premier Ministre, le secrétaire du Cabinet et le Gouverneur 
adjoint. La Chambre d’Assemblée se compose d’un président, de l’Attorney General 
(membre ès qualités) et de 13 membres élus (un pour chacun de neuf districts 
électoraux, quatre représentant le territoire dans son ensemble)2. 

5. Au cours du Séminaire régional pour le Pacifique organisé à Bandung 
(Indonésie) du 14 au 16 mai 2008 sous les auspices du Comité spécial chargé 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, le spécialiste Kedrick 
Pickering, qui avait participé aux négociations de la nouvelle Constitution du 
territoire avec la Puissance administrante, a analysé la procédure interne de révision 
constitutionnelle qui avait abouti à l’adoption de la nouvelle constitution en 2007. 
Selon lui, la Constitution de 2007 marque un pas en avant pour la population des 
îles Vierges britanniques en ce qu’elle consacre ses droits fondamentaux, rééquilibre 
les relations entre le gouvernement du territoire et la Puissance administrante et 
renforce l’autonomie et l’autodétermination de la population du territoire. On 
trouvera le texte intégral de son intervention sur la page Web de l’ONU consacrée à 
la décolonisation. 

6. Le territoire compte quatre partis politiques : le Virgin Islands Party (VIP), 
fondé en 1971; le United Party (UP), fondé en 1966; le Concerned Citizens’ 
Movement (CCM), fondé en 1994, héritière de l’Independent People’s Movement; et 
le National Democratic Party (NDP), fondé en 1998. Des élections générales sont 
tenues au moins tous les quatre ans, les candidats étant élus à la majorité simple. 

7. Tout électeur doit être âgé d’au moins 18 ans et avoir le statut de ressortissant 
« belonger ». Selon les estimations, environ 45 % de la population a ce statut, qui 
confère le droit de travailler sans permis et le droit de vote. Concrètement, une 
personne doit vivre et résider sans interruption sur le territoire pendant 20 ans pour 
prétendre au statut de résident permanent3, puis à celui de ressortissant. La loi de 
2002 sur les territoires britanniques d’outre-mer accorde la citoyenneté britannique 
à tous les habitants de ces territoires. Selon les médias, en 2008, le gouvernement du 
territoire a délivré des permis de résidence à 28 ressortissants de Montserrat*. Le 
Gouvernement entend statuer sur toutes les demandes de résidence en attente4.  

8. Le Virgin Islands Party, qui a remporté 10 des 13 sièges de la Chambre 
d’assemblée lors des dernières élections générales du 20 août 2007, formera un 
gouvernement dirigé par Ralph T. O’Neal, Premier Ministre. Les prochaines 
élections générales auront lieu en septembre 2011. 

9. Le Gouverneur des îles Vierges britanniques, David Pearey, a pris ses 
fonctions le 18 avril 2006. 

10. Le droit des îles Vierges britanniques consiste dans la common law 
d’Angleterre, les textes de loi locaux et la législation impériale. Le droit est dit par 
la Cour suprême des Antilles orientales (Eastern Caribbean Supreme Court) siégeant 
à Sainte-Lucie qui se compose de deux chambres : la Haute Cour de justice (High 

__________________ 

 * C’était la première fois que des ressortissants de Montserrat s’étaient vu délivrer un permis de 
résidence. 

 3  Voir http://www.publications.parliament.uk/pa/cm200708/cmselect/cmfaff/uc147-
i/uc14702.htm. 

 4  Voir www.caribbeannetnews.com. 
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Court of Justice) et la Cour d’appel (Court of Appeal). Deux juges résidents siègent 
à la Haute Cour de justice, tandis que, itinérante, la Cour d’appel composée d’un 
président (Chief Justice) et de deux juges d’appel (judges of appeal), siège deux fois 
par an dans le territoire. Le système judiciaire comprend également un tribunal de 
première instance (Magistrate’s Court), compétent en matière civile et pénale, un 
tribunal pour mineurs (Juvenile Court) et un tribunal correctionnel (Court of 
Summary Jurisdiction). Le Conseil privé du Royaume-Uni (Privy Council) étant 
l’ultime instance d’appel. Lors d’un examen, la Puissance administrante a réaffirmé 
que les conditions d’emploi des présidents de cours et tribunaux relevaient de la 
compétence de l’Organisation des États des Caraïbes orientales, et non de celle du 
Royaume-Uni5.  

11. Les travaux de construction d’un nouveau tribunal commercial devraient 
s’achever d’ici à mai 2009, qui aura essentiellement pour ressort les Antilles 
orientales, dont Anguilla, les îles Vierges britanniques et Montserrat6. 
 
 

 III. Budget 
 
 

12. En 2008, les dépenses du territoire ont été estimées à environ 247 millions de 
dollars et ses recettes fiscales à environ 285 millions de dollars, soit un excédent de 
plus de 38 millions de dollars7. L’administration continue de gérer de façon 
responsable les finances publiques, d’abord en finançant les dépenses 
d’investissement sur les excédents, chaque fois que possible, ainsi qu’en observant 
les directives en matière d’emprunt arrêtées d’un commun accord avec le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord2. 

13. En octobre 2008, le Royaume-Uni et les îles Vierges britanniques ont signé 
une nouvelle convention fiscale, tendant à l’échange de renseignements fiscaux et à 
l’élimination de la double imposition8.  
 
 

 IV. Situation économique 
 
 

 A. Généralités 
 
 

14. L’économie des îles Vierges britanniques repose essentiellement sur les 
services financiers extraterritoriaux, qui représentent à peu près la moitié du produit 
intérieur brut, et sur le tourisme. Depuis 1959, le dollar des États-Unis a cours légal 
dans les îles Vierges britanniques. 

15. En 2007, le PIB a été estimé à 1,1 milliard de dollars, soit 9,5 % de plus qu’en 
2006. Le PIB par habitant a été estimé à 41 500 dollars en 20077. 

16. Comme indiqué précédemment, les principaux partenaires commerciaux du 
territoire sont les États-Unis d’Amérique, Porto Rico, les pays membres de la 

__________________ 

 5  Voir le septième rapport de la Commission des affaires étrangères, session 2007-2008, 
Territoires d’outre-mer, réponse du Secrétaire d’État aux affaires étrangères et du 
Commonwealth, septembre 2008, accessible sur : www.fco.gov.uk. 

 6  Voir MENA News d'Al-Bawaba via COMTEX News Network. 
 7  Voir http://www.businessbvi.com, discours sur le budget de 2008. 
 8  Voir http://www.fco.gov.uk; www.tax-news.com. 
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Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Royaume-Uni. Le territoire importe 
essentiellement des denrées alimentaires, des machines et du combustible2. 

17. En octobre 2008, le Premier Ministre, évoquant la crise financière mondiale 
galopante, a déclaré que son administration n’ignorait pas que la crise pourrait 
affecter durablement l’économie du territoire4. Le gouvernement a depuis pris des 
mesures pour aider la population à faire face à la crise et aux soubresauts de 
l’économie mondiale, ayant notamment réduit la surtaxe carburant au titre de la 
consommation d’électricité et encouragé l’utilisation de sources d’énergie de 
substitution4. 
 
 

 B. Services financiers 
 
 

18. Le secteur des services financiers entre pour près de 60 % dans le PIB du 
territoire4. Comme il ressort du précédent rapport, depuis sa création en 2002, la 
Commission des services financiers est l’autorité autonome chargée de la 
réglementation, de la supervision et de l’inspection de l’ensemble des services 
financiers des îles Vierges britanniques (voir A/AC.109/2008/2). Grâce à la loi de 
2006 relative aux sociétés commerciales, le territoire occupe désormais une place 
prépondérante au chapitre de l’inscription de sociétés internationales au registre de 
commerce. La Commission, par le biais du Registre des sociétés, continue d’être 
l’un des gros moteurs d’activités productrices de recettes. Le Centre financier 
international, qui relève du Ministère des finances, a pour vocation la promotion et 
la commercialisation des services financiers. Créée en 2004, l’Agence 
d’investigation financière enquête sur la délinquance financière4. En 2007, 77 022 
nouvelles sociétés ont été inscrites au Registre9. 

19. En 2008, les îles Vierges britanniques ont participé aux travaux consacrés par 
la Commission du Trésor de la Chambre des Communes du Royaume-Uni aux 
activités des centres financiers extraterritoriaux au regard de la pratique des 
différents territoires et des normes internationales applicables. Selon le Centre 
financier international, le territoire s’était doté d’un régime de contrôle des services 
financiers rigoureux et d’un système de coopération internationale dont l’efficacité 
est reconnue par des institutions internationales telles que le Groupe d’action 
financière et le Fonds monétaire international. Selon le Bureau national de 
vérification des comptes du Royaume-Uni, les îles Vierges britanniques se sont 
montrées parfaitement aptes à entretenir une réglementation stricte alors même que 
leurs activités prennent de l’essor4. 

20. Dans son rapport du 7 juillet 2008, la Commission des affaires étrangères, qui 
s’était rendue dans le territoire en mars 2008, a recommandé au Foreign and 
Commonwealth Office d’encourager les îles Vierges britanniques et d’autres à 
continuer d’améliorer leur règlementation financière, en particulier en matière 
d’enquêtes sur les cas de blanchiment d’argent10. 

__________________ 

 9  Voir http://www.bvifsc.vg, Commission des services financiers, bulletin statistique, 20 mars 
2008. 

 10  Voir http://www.publications.parliament.uk/; www.imf.org. 
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 C. Tourisme 
 
 

21. Le tourisme demeure un des piliers économiques du territoire et le deuxième 
secteur qui lui rapporte le plus4. Selon la Puissance administrante, en 2008, le 
tourisme représentait 37 % du PIB et employait le tiers de la population des îles 
Vierges britanniques. En 2007, jusqu’à 952 711 ont visité le territoire. Selon les 
estimations, le territoire a accueilli, entre janvier et juin 2008, 604 915 visiteurs 
toutes catégories confondues2. En 2008, l’administration s’est employée à conserver 
au territoire sa place de choix dans le secteur touristique sans nuire à son 
environnement et à son équilibre social et culturel4.  

22. Comme il ressort du précédent rapport, divers projets d’aménagement 
touristique haut de gamme sont en chantier, qui viendront enrichir le parc hôtelier de 
plus de 1 000 chambres au cours des six prochaines années. L’Office du tourisme 
des îles Vierges britanniques continue par ailleurs d’améliorer les normes de 
l’industrie hôtelière en offrant des programmes de formation axés sur le client et en 
adoptant une nouvelle stratégie dont l’objectif est d’améliorer les normes 
matérielles de base d’hébergement et d’accueil2. Dans ce contexte; la réunion de 
planification stratégique du tourisme organisée en août 2008 a permis aux membres 
du secteur du tourisme de discuter avec les équipes et les administrateurs de terrain 
des besoins du secteur et les initiatives à prévoir pour la saison 2008-2009, et à 
l’Office du tourisme d’exposer les plans d’action à mettre en place11.  

23. Au cours de l’année 2008, le territoire a adhéré à l’Association internationale 
des fédérations d’athlétisme et s’est doté d’un complexe sportif de millions de 
dollars dans l’espoir de faire des îles Vierges britanniques une destination de choix 
du tourisme sportif. Dans son discours sur le budget de 2008, le Premier Ministre a 
indiqué que ce complexe servirait à l’entraînement des athlètes du territoire et de la 
région, et que son gouvernement entendait concevoir un produit touristique 
respectueux du milieu naturel. Il a souligné que tout grand projet d’aménagement 
touristique serait précédé d’une étude d’impact social et culturel7. 
 
 

 D. Agriculture, pêche et transport maritime 
 
 

24. L’agriculture et la pêche représentent toujours moins de 1 % du PIB et la 
plupart des besoins alimentaires sont satisfaits grâce aux importations. Environ 800 
hectares de terre sont consacrés à la culture et 4 000 hectares au pâturage. On 
cultive principalement des fruits et des légumes, destinés à la consommation 
intérieure et à l’exportation vers les îles Vierges américaines2. 

25. Le Département de l’agriculture continue de mettre l’accent sur diverses 
initiatives, notamment l’octroi de subventions aux exploitants agricoles, et en 
particulier à l’élevage porcin. Au nombre des autres initiatives on citera 
l’amélioration du bétail et le soutien au programme d’assistance aux cultivateurs par 
le biais duquel les agriculteurs reçoivent un appui sous forme d’intrants agricoles ou 
d’aide à la commercialisation des produits agricoles2. Ainsi, le budget de 2008 a 
permis de développer l’agriculture en fournissant une aide financière et technique 
aux exploitants locaux et en entreprenant des initiatives de lutte contre les émissions 
de gaz à effet de serre avec des partenaires privés. Il s’agissait d’utiliser des 

__________________ 

 11  Voir www.bviplatinum.com. 
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techniques de pointe pour produire des fleurs, des fruits et des légumes en quantités 
suffisantes pour rendre le territoire moins tributaire des marchés étrangers et 
améliorer sa sécurité alimentaire7. 

26. La loi sur les pêches (Fisheries Act) de 1997 et la Réglementation des pêches 
de 2003 régissent les activités de pêche dans les îles Vierges britanniques. La pêche 
approvisionne principalement le marché local, les deux principaux types de pêche 
étant la pêche commerciale (de faible volume) et la pêche de loisir. 

27. En 2008, l’administration a mis à exécution le programme de complexe de 
pêche pour permettre à la population du territoire d’acheter du poisson et autres 
fruits de mer locaux toute l’année. Il révise actuellement le barème des tarifs des 
produits pêchés dans le complexe7. 
 
 

 E. Transports et communications 
 
 

28. Les îles Vierges britanniques ont plus de 200 kilomètres de routes à revêtement 
dur. Des transporteurs maritimes assurent des liaisons directes entre le territoire et le 
Royaume-Uni, les États-Unis d’Amérique et les Pays-Bas. Road Town a un port en 
eau profonde. Un ferry assure des liaisons régulières entre Tortola et d’autres îles 
ainsi qu’avec Saint-Thomas (îles Vierges américaines)2. 

29. Selon le gouvernement, il était nécessaire d’entreprendre divers travaux dans 
les ports maritimes en 2008. La Régie portuaire des îles Vierges britanniques prévoit 
donc un grand programme d’aménagement des ports de Virgin Gorda, de West End 
et de Purcell. Elle prévoit aussi d’agrandir le quai de croisière pour accueillir de 
plus grands bateaux, et de construire au nord-est du quai un bassin pour ravitailleurs 
afin de désengorger le port de Road Town7. 

30. Le territoire a trois aéroports internationaux, desservis par une quinzaine de 
compagnies aériennes2. En juin 2008, l’administration a signé avec une entreprise 
privée un contrat d’agrandissement et de modernisation de l’aéroport de Virgin 
Gorda. Cette entreprise avait déjà mené pour le compte du territoire, entre 1999 et 
2003, une étude de faisabilité de la rénovation de l’aérodrome de Virgin Gorda. 
L’aéroport, qui répond aux normes internationales, viendra améliorer l’infrastructure 
du territoire. 

31. Aux termes de la nouvelle politique régissant les véhicules automobiles, les 
véhicules de visiteurs, navettes et limousines doivent être immatriculés, l’idée étant 
d’assurer depuis 2008 des services de transport et d’infrastructure sûrs, efficaces et 
peu chers, afin d’améliorer les conditions de vie de la population et de promouvoir 
la croissance économique4. 
 
 

 F. Planification des travaux de construction 
et d’aménagement et travaux publics 
 
 

32. Dans les îles Vierges britanniques, l’aménagement du territoire est régi par une 
loi adoptée en 2004 aux termes de laquelle tous les travaux doivent être approuvés 
par la Direction du plan. En 2008, cette dernière a émis 80 avis pour défaut de 
conformité et porté quatre affaires devant les tribunaux. De plus, 363 demandes de 
permis de construire, 102 demandes de lotissement et environ 32 demandes diverses 
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ont été traitées. Le plan cadastral, qui détermine l’utilisation des sols et recense les 
zones non bâties, devrait être révisé et mis à jour pour la période 2008-20282. 

33. En novembre 2008, l’administration a organisé une conférence sur la durabilité 
et le plan national d’aménagement du territoire à l’occasion de la Journée mondiale 
de l’urbanisme. Lors de cette conférence, le Premier Ministre a dit que le plan 
cadastral était un outil très important au service du développement des îles Vierges 
britanniques, en rappelant qu’aux termes de la loi relative à l’aménagement du 
territoire, tous les projets de construction, publics ou privés, y compris les routes 
tracées par les promoteurs privés, devaient être approuvés par la Direction du plan4.  

34. Le Département des eaux et de l’assainissement du territoire compte environ 
8 000 clients dont l’alimentation en eau vient de 10 réservoirs en activité et de 8 
usines de dessalement appartenant à trois compagnies privées auxquelles l’État 
achète l’eau. 

35. Le Discours du Trône devant la Chambre de l’Assemblée en 2008 présente le 
programme législatif du territoire pour 2009; il en ressort que l’Assemblée prendra 
de nouvelles lois et modifiera certaines lois en vigueur relatives à l’aviation, à 
l’électricité et aux télécommunications en vue de développer et de renforcer les 
infrastructures essentielles du territoire4. 
 
 

 V. Situation sociale 
 
 

 A. Généralités 
 
 

36. La Caisse de sécurité sociale, organisme de droit public relevant du Ministère 
des finances, qui verse des prestations au titre de l’assurance maladie, des 
allocations de maternité et des pensions de retraite, accorde une aide financière aux 
nécessiteux (voir A/AC.109/2008/2). Le Département du développement social 
octroie également des allocations et autres formes d’assistance à ces derniers par le 
biais de la Commission d’aide sociale, composée de neuf membres, nommés par le 
Cabinet. Le Département du développement social gère d’autres programmes 
d’assistance aux personnes âgées et handicapées, ainsi qu’aux familles et aux 
enfants. Il administre en outre l’organisation caritative Rainbow children’s Home, 
propose aide sociale et assistance juridique et favorise le développement 
communautaire2. 

37. En 2008, le gouvernement a décidé d’augmenter les prestations sociales, y 
compris les pensions de retraite et les allocations maternité, à compter de janvier 
2009. Par suite des recommandations formulées à l’issue de la neuvième étude 
actuarielle de la Caisse de sécurité sociale, il est prévu d’augmenter de 50 % les 
allocations funéraires et les allocations maternité, de réduire la période minimum 
d’affiliation aux fins d’admission au bénéfice de la pension d’invalidité et de 
réversion et de relever de 25 % l’âge minimum d’admission à la pension vieillesse4. 

38. Selon la Puissance administrante, la Commission nationale pour l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), rattachée au 
Ministère de l’éducation, a récemment organisé avec succès un atelier, Youth PATH, 
en vue de doter les jeunes défavorisés ou chômeurs de 18 à 25 ans de certaines 
compétences pratiques et de leur apprendre à sauvegarder le patrimoine culturel et 
naturel et à se protéger de la drogue et du VIH/sida2. 
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 B. Main-d’œuvre 
 
 

39. La population active compte environ 17 800 personnes (2007), principalement 
employées dans la fonction publique, le secteur du tourisme et le bâtiment et les 
travaux publics. D’après les informations communiquées par le Service de la 
planification du développement des îles Vierges britanniques, le taux de chômage 
aurait été de 3,6 % en 200712. 

40. Selon les médias, le Ministère des ressources naturelles et du travail des îles 
Vierges britanniques a publié en 2008 des directives exemptant du permis de travail 
quiconque est inscrit dans le système scolaire, est marié à un ressortissant des îles 
Vierges britanniques depuis au moins trois ans ou y réside depuis au moins 20 ans et 
justifie d’une moralité irréprochable4.  
 
 

 C. Éducation et sports 
 
 

41. L’enseignement est gratuit et obligatoire aux îles Vierges britanniques pour les 
enfants de 5 à 16 ans (voir A/AC.109/2008/2). Le territoire a des écoles primaires 
publiques et privées, à Tortola, Anegada, Virgin Gorda et Jost Van Dyke. 
L’enseignement secondaire de premier cycle (de 12 à 16 ans) qui est également 
gratuit est dispensé par des écoles secondaires publiques et privées. Situé à 
Paraquita Bay, le H. Lavity Stoutt Community College est un établissement 
d’enseignement polyvalent qui offre des programmes d’enseignement para-
universitaire, technique et professionnel, ainsi que des formations continues13.  

42. La modernisation du système éducatif s’opère dans le cadre du projet dit de 
programme d’enseignement national. Les normes pédagogiques définies pour les 
langues et les mathématiques prennent place dans le programme d’enseignement de 
l’Organisation des États des Caraïbes orientales qui est appliqué dans les écoles du 
territoire, nouveau programme qui doit en principe commencer en septembre 20092. 

43. En 2008, le gouvernement a annoncé que l’UNESCO avait accepté, au titre de 
son programme de participation, de financer un projet d’alphabétisation dans les 
écoles primaires. Ce projet sera coordonné par la Commission nationale pour 
l’UNESCO et le Département de l’éducation. Par ailleurs, le gouvernement met en 
œuvre une nouvelle politique pour l’année scolaire 2008/09, à commencer par les 
écoles primaires publiques, où tous les élèves doivent avoir au moins une heure de 
lecture silencieuse en classe par jour14. 

44. De plus, le Ministère de l’éducation a amélioré le système d’information des 
étudiants en installant le système Power School dans tous les établissements 
d’enseignement du territoire. Ce système, qui se connecte par l’Internet, permet aux 
enseignants, aux parents et aux administrateurs de suivre l’évolution de l’élève, en 
classe ou hors de l’école (absentéisme, retard, etc.). L’élève, ainsi que ses parents, 
peuvent également suivre ses résultats, vérifier les devoirs à faire et s’entretenir en 
ligne avec les enseignants. Pour que ce projet fonctionne, chaque enseignant doit 
pouvoir disposer d’un ordinateur portable2. 

__________________ 

 12  Voir « http://www.photius.com/rankings/economy/unemployment_rate_2007_0.html ». 
 13  Voir « www.hlscc.edu.vg ». 
 14  Voir « www.bviplatinum.com ». 
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45. Le Département de la jeunesse et des sports travaille avec les associations 
sportives à améliorer leurs capacités d’administration, d’organisation de 
manifestations, de mobilisation des fonds, de constitution de réseaux internationaux 
et d’entraînement des athlètes. Le Département a réussi notamment à mettre au point 
un projet de politique sportive et un projet de politique en faveur de la jeunesse. Un 
consultant sportif a été chargé de recadrer la politique sportive. Par ailleurs, le 
gouvernement s’emploie à aménager tous les grands terrains de sport du territoire, le 
but étant d’offrir aux jeunes des installations propres à leur permettre de cultiver 
leur forme et de se maintenir en bonne santé2. 
 
 

 D. Santé publique 
 
 

46. Une loi promulguée en 2005 a été à l’origine de la création de la Direction des 
services de santé des îles Vierges britanniques, personne morale autonome, qui gère 
tous les services de soins publics pour le compte du Ministère de la santé et du 
développement social. Selon la Puissance administrante, le gouvernement continue 
de financer l’essentiel du budget de la Direction, mais cette dernière s’emploie à 
accroître ses recettes de manière à s’affranchir totalement ou presque de la tutelle 
financière publique2. Conformément à la loi de 1977, portant protection et 
promotion de la santé publique, les services de santé publique sont fournis 
gratuitement à des groupes tels que les enfants scolarisés à plein temps, les mères 
allaitantes, les personnes âgées, les malades mentaux, les agents des services de 
santé, les pompiers, les membres des forces de police, les détenus et les gardiens de 
prison2. 

47. Selon la Puissance administrante, les îles Vierges britanniques sont dotées d’un 
hôpital public de 44 lits (Peebles Hospital) et d’une clinique privée de 8 lits 
(Bougainvillea Clinic), tous deux situés à Road Town. Le Peebles Hospital offre des 
services de médecine générale et un certain nombre de services spécialisés. Pour 
recevoir des soins tertiaires, il faut se rendre à Porto Rico, dans d’autres îles 
caraïbes ou au Royaume-Uni.  

48. Il y a en tout 84 médecins agrées aux îles Vierges britanniques, dont 55 
exercent sur le territoire, 35 dans le secteur public et 20 dans le secteur privé. Il y a 
10 dentistes agréés, dont deux exercent dans le secteur public et huit dans le secteur 
privé. Au total, 162 infirmiers sont inscrits auprès du Conseil des infirmiers, sages-
femmes et aides-infirmiers du territoire. Quarante-huit d’entre eux sont des sages-
femmes/infirmières, 82 des infirmiers et 32 des aides-infirmiers. Le territoire a 
toujours du mal à recruter du personnel sanitaire et à le conserver. Il n’a pas de 
centre de formation pour les professionnels de la santé. Les ressortissants des îles 
Vierges britanniques sont en général formés dans des établissements de formation 
régionaux, aux États-Unis d’Amérique ou au Royaume-Uni2. 

49. Les services de soins vont en s’améliorant, l’accent étant mis sur les soins de 
santé primaires, qui sont dispensés dans 12 dispensaires et postes sanitaires situés 
sur les quatre îles les plus peuplées. Ces établissements offrent divers services, 
notamment des soins maternels et infantiles, les soins aux personnes âgées, le 
traitement de maladies chroniques et des maladies courantes, des conseils en 
nutrition et des services de médecine scolaire2. 

50. Mise en chantier en mars 2005, la construction du nouvel hôpital Peebles 
devrait s’achever à la fin du premier semestre 2009. Le nouvel établissement 



A/AC.109/2009/1  
 

09-2354512 
 

d’environ 14 000 mètres carrés et de six étages, comptera 108 lits et sera susceptible 
de réaménagement dans l’avenir2. 

51. Le plan de gestion d’urgence du secteur de la santé arrêté en 2000 sera modifié 
en 2009, au vu des enseignements tirés des exercices de simulation annuels visant à 
tester et à actualiser le plan. Le plan d’intervention en cas de pandémie de grippe 
devrait également être arrêté en 20092. 

52. En ce qui concerne la situation épidémiologique à la fin de novembre 2008, 
selon la Puissance administrante, on a signalé 92 cas d’infection par le VIH. Trente-
deux sidéens sont morts. Au total 54 personnes âgées de 19 à 68 ans atteintes de 
VIH/sida seraient traitées aux antirétroviraux. Vingt-trois d’entre elles le sont sur le 
territoire et les 31 autres à l’étranger. Sans être gratuit, le traitement antirétroviral 
est devenu plus facile à obtenir et bien plus abordable pour les sujets malades. Les 
maladies chroniques non contagieuses, essentiellement le diabète et l’hypertension, 
sont les principales causes de morbidité et de mortalité chez les adultes2. 

53. D’après les renseignements reçus en novembre 2008 sur le programme 
législatif du territoire pour 2009, le gouvernement entreprendrait de promulguer des 
lois sur les services de pharmacie pour protéger la population des médicaments 
contrefaits et des fautes médicales4. 
 
 

 E. Criminalité et sécurité publique 
 
 

54. Au début des années 2000, la recrudescence de la criminalité sur le territoire 
est devenue source de préoccupation (voir A/AC.109/2008/2). Le gouvernement 
s’emploie à résoudre progressivement ce problème, notamment avec l’aide de la 
Police royale des îles Vierges britanniques. En octobre 2008, le Gouverneur et le 
Premier Ministre ont souligné, lors d’une conférence de presse conjointe que la 
police communautaire s’imposait pour garantir la sécurité de la population. On 
apprend que cinq des sept policiers prévus du Royaume-Uni spécialisés dans 
certains domaines sont arrivés dans le territoire. Selon le Gouverneur, ces policiers 
ont pour mission d’aider à perfectionner les compétences et capacités de leurs 
homologues locaux dans divers domaines, notamment en matière d’enquête sur les 
lieux de crime, de surveillance maritime, des opérations secrètes et des enquêtes 
criminelles4. 

55. Selon les médias, les îles Vierges britanniques ont coopéré avec le Groupe 
d’action financière des Caraïbes en 2008, organisation de 30 États du bassin des 
Caraïbes qui ont décidé d’agir de concert pour combattre les activités de 
blanchiment de fonds criminels, démontrant ainsi l’attachement du territoire au 
maintien d’un régime juridique et réglementaire international fort pour lutter contre 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Dans son rapport paru en 
décembre 2008, le Groupe d’action financière des Caraïbes souligne les mesures 
prises par le territoire depuis 2002, année où le Groupe d’action a évalué le respect 
par le territoire des principes de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme et de l’engagement pris d’instituer des normes en matière 
de justice, de répression des infractions, de réglementation et de coopération 
internationale15.  

__________________ 

 15  Voir www.caribbeannetnews.com; www.cfatf.org.  
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56. Le Discours du Trône prononcé le 13 novembre 2008 devant la Chambre 
d’assemblée résume le programme législatif du gouvernement territorial pour 
2008/09. Il en ressort que le gouvernement entend renforcer le système de justice 
pénale et faire adopter la loi relative à la protection judiciaire (Justice Protection 
Act) pour inciter les témoins à déposer dans les affaires pénales. La loi sur la police 
de 1986 est en cours de révision4. Selon la Puissance administrante, la loi de 2009 
sur la libération conditionnelle des prisonniers est à l’étude aux fins de présentation 
au Cabinet et à la Chambre d’assemblée pour approbation2. 
 
 

 VI. Environnement 
 
 

57. Les îles Vierges britanniques ont adhéré à plusieurs accords multilatéraux sur 
l’environnement (voir A/AC.109/2008/2), dont la Convention sur le commerce 
international des espèces faune et flore sauvages menacées d’extinction (CITES) 
incorporée dans le droit interne, la Convention sur la diversité biologique et la 
Convention de Ramsar. 

58. En 2008, les îles Vierges britanniques et les autres territoires des Caraïbes 
administrés par le Royaume-Uni ont travaillé à arrêter une stratégie de nature à leur 
permettre de réduire les effets néfastes des changements climatiques, l’accent étant 
mis sur des études d’impact et des évaluations de vulnérabilité, l’élaboration de 
stratégies nationales et sectorielles d’adaptation, la sensibilisation et l’information 
du public et la gestion de projets nationaux. L’entreprise a été menée conjointement 
avec un projet de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et de l’Union 
européenne visant à définir des stratégies pour faire face aux changements 
climatiques et à l’appauvrissement de la diversité biologique16. Dans ce contexte, 
les îles Vierges britanniques ont organisé en août 2008 un atelier de formation sur 
les changements climatiques en collaboration avec le Centre de la Communauté des 
Caraïbes sur les changements climatiques. L’atelier sur les méthodes d’évaluation de 
la vulnérabilité et de l’aptitude à faire face aux changements climatiques avait pour 
objet de former une équipe multidisciplinaire d’Anguilla, des îles Caïmanes, de 
Montserrat, des îles Turques et Caïques et des îles Vierges britanniques à 
l’évaluation de la vulnérabilité du secteur du tourisme4. À l’occasion de la réunion 
du Conseil consultatif pour les territoires d’outre-mer tenue à Londres les 28 et 
29 octobre 2008, le gouvernement a convenu de coopérer avec le Royaume-Uni 
pour remédier aux conséquences probables des changements climatiques et 
promouvoir des politiques durables de protection de l’environnement avec le 
concours du Ministère de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales 
du Royaume-Uni17. 

59. En 2008, les îles Vierges britanniques ont été représentées à la huitième 
réunion du Conseil d’administration de l’Organisme caraïbe d’intervention rapide en 
cas de catastrophe, tenue à Antigua-et-Barbuda en mai 20084.  

60. Le 11 octobre 2008, les habitants des îles Vierges britanniques et américaines 
et de Porto Rico ont été arrachés à leur sommeil par un violent séisme. Le Service 
géologique des États-Unis a situé l’épicentre du séisme d’une magnitude de 6,1 sur 
l’échelle de Richter à environ 70 kilomètres au nord-ouest d’Anegada (îles Vierges 

__________________ 

 16  Voir www.reunion2008.eu. 
 17  Voir www.fco.gov.uk. 
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britanniques). Les responsables de la protection contre les catastrophes du territoire 
ont déclaré qu’aucun dégât sérieux et qu’aucun blessé grave n’avaient été 
signalés18. 
 
 

 VII. Relations avec les organisations et partenaires 
internationaux 
 
 

 A. Organismes des Nations Unies 
 
 

61. Les îles Vierges britanniques ont le statut de membre associé de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), de l’UNESCO et de la Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes. La Commission nationale pour l’UNESCO 
collabore avec l’Organisation dans les domaines du renforcement des institutions et 
des capacités.  

62. Lors de la réunion du Conseil consultatif pour les territoires d’outre-mer tenue 
à Londres les 28 et 29 octobre 2008, le gouvernement a convenu de veiller à faire 
appliquer la Convention no 182 de l’OIT sur l’interdiction des pires formes de travail 
des enfants et la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes sur tout le territoire et d’examiner les mesures à prendre pour 
s’acquitter de ses obligations internationales concernant l’orientation sexuelle16. 

63. Le 7 novembre 2008, le gouvernement a signé le plan d’action relatif au 
Programme de pays du Fonds des Nations Unies pour l’enfance pour la période 
2008-2011, tendant à promouvoir l’accord mutuel et la coopération comme moyens 
de s’acquitter des obligations résultant de la Convention relative aux droits de 
l’enfant et de la Convention pour l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes4. 
 
 

 B. Organisations régionales et autres partenaires 
 
 

64. Le territoire est membre associé de la CARICOM et de l’Organisation des 
États des Caraïbes orientales. En octobre 2008, on a appris que les îles Vierges 
britanniques participeraient aux consultations tenues par les pays membres de 
l’Organisation des États des Caraïbes orientales sur la formation d’une union 
économique appelée à voir le jour en 200919. À cet égard, le secrétariat de 
l’Organisation mène plusieurs initiatives visant à mettre en place les mécanismes 
d’appui nécessaires à la future union. Il œuvre notamment avec le Bureau sous-
régional de l’OIT pour les Caraïbes à élaborer et mettre en service un système 
d’information sur le marché du travail des pays des Caraïbes orientales4. Le 
territoire est membre emprunteur de la Banque de développement des Caraïbes. 

65. Les îles Vierges britanniques sont associées à l’Union européenne (UE) mais 
n’en sont pas membres. Elles ont signé avec celle-ci des accords d’aide au 
développement dans le cadre d’alliances fondées sur les résultats.  

66. La question de la poursuite des activités du Conseil inter-îles Vierges a été 
évoquée lors de la visite du Gouverneur des îles Vierges américaines, John 

__________________ 

 18  Associated Press, 11 octobre 2008. 
 19  Voir www.oxan.com, Oxford Analytica. 
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P. deJongh, aux îles Vierges britanniques en mars 2007; ce dernier a tenu à rappeler 
son attachement au rôle décisif joué par le Conseil pour ce qui est des questions 
intéressant les deux territoires20. Le Conseil interîles Vierges se réunira de nouveau 
en principe au début de 2009. 
 
 

 VIII. Statut futur du territoire 
 
 

 A. Position du gouvernement territorial 
 
 

67. La position du gouvernement territorial à l’égard du statut futur des îles 
Vierges britanniques est exposée à la section II sur les questions constitutionnelles. 
 
 

 B. Position de la Puissance administrante 
 
 

68. Dans une déclaration faite le 6 octobre 2008 devant la Commission des 
questions politiques spéciales et de la décolonisation (Quatrième Commission) au 
cours de la soixante-troisième session de l’Assemblée générale, la représentante du 
Royaume-Uni a indiqué que les relations de son gouvernement avec les territoires 
d’outre-mer étaient fondées sur le partenariat, des valeurs communes et le droit de 
chaque territoire de déterminer s’il désire, le cas échéant, rester lié au Royaume-
Uni. Le Gouvernement britannique n’avait pas l’intention d’imposer l’indépendance 
contre leur gré21.  

69. L’intervenante a évoqué les nombreuses révisions constitutionnelles tendant à 
instituer un cadre constitutionnel moderne adapté à la situation propre à chaque 
territoire. Les dispositions relatives à la bonne gouvernance, aux droits de l’homme 
et aux rôles du gouverneur et des élus politiques locaux avaient été mises à jour. 
Elle a précisé que l’appui du Gouvernement britannique aux territoires mettait 
l’accent sur le renforcement des capacités et le développement durable et que le 
Royaume-Uni continuait d’œuvrer avec les territoires, lorsqu’il y avait lieu, dans le 
sens de la transparence politique et économique, de la sécurité, de la réduction de la 
vulnérabilité aux catastrophes naturelles et non naturelles et de la gestion de 
l’environnement. 

70. Dans un document daté du 8 mai 2008, que le Président du Comité spécial 
devait faire distribuer au Séminaire régional pour le Pacifique sur la décolonisation 
tenu à Bandung dans le courant du mois, le Royaume-Uni a par ailleurs exposé sa 
position22, inspirée par son livre blanc de 1999, intitulé « Partenariat pour le progrès 
et la prospérité : la Grande-Bretagne et les territoires d’outre-mer »23. Le document 
faisait également le point des diverses révisions constitutionnelles opérées selon les 
principes définis dans ledit livre blanc. 
 

__________________ 

 20  Voir http://www.governordejongh.com/news/archive/2007/03/031506-2.html. 
 21  A/C.4/63/SR.2. 
 22  La déclaration est publiée intégralement à l’adresse : http://www.un.org/depts/dpi/ 

decolonization/regional_seminars_statements_08/united_kingdom.pdf. 
 23  « Partenariat pour le progrès et la prospérité : la Grande-Bretagne et les territoires d’outre-

mer », livre blanc soumis à la Chambre des communes le 17 mars 1999, par le Ministre des 
affaires étrangères et du Commonwealth du Royaume-Uni; reproduit dans l’annexe du document 
A/AC.109/1999/1. 
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 C. Décision de l’Assemblée générale 
 
 

71. Le 5 décembre 2008, l’Assemblée générale a adopté, sans la mettre aux voix, 
la résolution 63/108 A et B, au vu du rapport du Comité spécial24 et du rapport 
correspondant de la Commission des questions politiques spéciales et de la 
décolonisation (Quatrième Commission) (A/63/408). Dans le dispositif de la 
section IV de la résolution 63/108 B consacrée aux îles Vierges britanniques, 
l’Assemblée générale :  

  « 1. Accueille avec satisfaction la nouvelle Constitution des îles Vierges 
britanniques qui est entrée en vigueur en juin 2007, et note que le 
gouvernement du territoire a exprimé la nécessité d’apporter à la Constitution 
des modifications mineures durant les années à venir; 

  2. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire à mener à bien 
ses activités de sensibilisation du public, conformément à l’alinéa b de 
l’Article 73 de la Charte des Nations Unies, et invite à cet égard les 
organismes compétents à fournir une assistance à ce territoire s’il en fait la 
demande; 

  3. Accueille avec satisfaction les efforts déployés par le territoire pour 
axer davantage son économie sur la propriété locale et le secteur des services 
professionnels autres que les services financiers; 

  4. Se félicite des efforts entrepris pour poursuivre les travaux du 
Conseil interîles Vierges réunissant les gouvernements élus des îles Vierges 
britanniques et des îles Vierges américaines afin de faire progresser la 
coopération entre les deux territoires voisins. » 

 

__________________ 

 24  Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-deuxième session, Supplément no 23 
(A/63/23). 


